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Quelles modalités de mobilisation des savoirs 
et d’implication des experts dans les négociations 
internationales environnementales ? 
L’exemple de la biodiversité
selim.louafi@cirad.fr
L’émergence des questions environnementales globales, sujets à fortes compo-
santes scientifiques, a amené à interroger la place du savoir et de sa production 
dans les négociations intergouvernementales et dans l’élaboration de consensus 
entre acteurs étatiques et non-étatiques à l’échelle mondiale. Dans le domaine 
de la biodiversité, il en découle plusieurs enjeux liés à la mobilisation des savoirs 
dans les sphères politiques et sociétales. On notera :
• Les limites disciplinaires et/ou sectorielles pour aborder les multiples dimensions liées 
à la biodiversité. Aucune discipline ne peut prétendre à elle seule représenter, 
ou même jouer le rôle principal, dans le vaste domaine de la recherche sur 
la biodiversité avec ses échelles d’observations (de la cellule à l’écosystème) 
et styles de raisonnements variés. Par ailleurs, en terme sectoriel, les ques-
tions liées à la biodiversité percolent au-delà des seuls enjeux écologiques 
vers des aspects liés à l’agriculture, la culture, le commerce ou encore le 
développement, enjeux humains et sociétaux essentiellement appréhendés 
par les sciences sociales.
• La question des différentes formes de savoirs, y compris traditionnels ou localisés, 
et de la pertinence de leur prise en compte dans une perspective de développement 
durable. Plus que tout autre sujet de négociation internationale sur l’envi-
ronnement, la biodiversité renvoie à une multitude de situations locales 
très diverses, chacune avec des savoirs et pratiques liés à la biodiversité qui 
leur sont propres. Cela comprend les savoirs naturalistes locaux, mais aussi 
les savoirs pratiques de toute une série d’acteurs (praticiens, administrateurs 
ou élus tels que des utilisateurs de ressources génétiques ou biologiques, 
des gestionnaires d’aires protégées ou de banque de gènes, etc.) qui doivent 
aussi être pris en compte dans un objectif de gestion durable des éléments 
de la biodiversité.
• La question des échelles de gouvernance et d’élaboration des savoirs. La pertinence 
des savoirs pour la décision et l’action renvoie irrémédiablement à celle 
des échelles d’élaboration de ces savoirs et de mobilisation pour la décision 
ou l’action. Si le caractère global des questions climatiques ne fait pas 
débat, les questions liées à la biodiversité interrogent le niveau pertinent 
d’élaboration des décisions à la fois pour des raisons de légitimité et d’effi-
cacité des décisions. Elle remet en cause la division verticale et simpliste 
des responsabilités : acteurs locaux gérant des ressources locales, acteurs 
nationaux élaborant des politiques publiques et États négociant les normes 
internationales.
Ces articulations entre disciplines ou secteurs d’activités, entre systèmes de 
savoirs ou encore entre échelles de gouvernance sont généralement absentes 
ou partiellement prises en charge dans la manière dont s’organise et se déploie 
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la recherche sur la biodiversité. En effet, les grands pro-
grammes nationaux ou même internationaux de recherche 
sur la biodiversité ont longtemps été construits en lien 
avec un aspect particulier (et souvent « biocentré ») d’une 
question scientifique liée à la biodiversité plutôt qu’avec 
le souci de dégager un diagnostic commun ou des pistes 
d’action collective autour d’un problème commun.
L’histoire de la construction de l’agenda international 
sur  la biodiversité depuis la première conférence des 
Nations Unies sur l’environnement de Stockholm en 1972 
nous éclaire sur la manière dont ont évolué les formes de 
mobilisation de l’expertise sur la question.
C’est au sein de l’Union internationale pour la conser-
vation de la nature (UICN), une organisation mixte dont 
les membres comprennent des ONG et des gouverne-
ments, que les scientifiques se mobilisent fortement sur ce 
qui n’est pas encore dénommé biodiversité. Jusqu’à la fin 
des années 70, à la manière d’un groupe de pression éco-
logiste classique, l’UICN base son approche essentielle-
ment sur des considérations scientifiques de biologistes 
retranscrites dans le langage des juristes. Les années 80 
marquent un tournant majeur au sein de cette organisation 
qui s’ouvre à de nouvelles communautés scientifiques afin 
de mieux incorporer les dimensions sociales ou politiques 
liées à la pauvreté ou aux rapports Nord-Sud (Louafi, 
2007). Des anthropologues et des économistes ou socio-
logues du développement viennent enrichir l’expertise 
que produit l’UICN et permettent de sortir d’une approche 
trop biocentrée. Par exemple, l’UICN intègre la diversité 
créée par l’homme au sein des zones agroforestières ou 
des agro-écosystèmes et participe à la redéfinition de la 
frontière entre espèces sauvages et domestiques. De même, 
dans sa Stratégie de conservation mondiale publiée en 
1980, l’UICN est la première organisation à promouvoir 
des approches incitatives de la conservation comme com-
plément de mesures réglementaires plus traditionnelles. 
Enfin, au milieu des années 1980, l’UICN préconise la 
mise en place d’une convention ombrelle qui regrouperait 
dans un cadre unique l’ensemble des conventions exis-
tantes relatives à certains éléments de la biodiversité afin 
d’encourager les synergies, la cohérence juridique et 
accroitre leur efficacité. Bien que la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) de 1992 n’ait finalement pas 
fédéré d’autres conventions, l’influence du travail de 
l’UICN se retrouve à la CDB, avec notamment l’objectif 
affiché de combiner les dimensions économiques, sociales 
et environnementales (article 1) et l’élaboration d’un cadre 
intégré pour la protection de la diversité qui tienne compte 
des échelles génétiques, spécifiques et écosystémiques 
(article 2).
Les années 80 voient donc l’UICN passer d’une logique 
écologiste de type lobbyiste à une approche d’accumula-
tion de savoirs en vue de défendre un intérêt qu’elle 
cherche à construire et présenter comme le plus large 
possible à l’échelle mondiale. Ce nouveau type de coali-
tion, basé sur la construction d’un diagnostic commun 
fondé sur des critères de validité scientifique et orienté 
vers l’action politique, constitue ce que certains qualifient 
de communauté épistémique (Louafi, 2007).
Dans l’ère post-CDB, l’organe subsidiaire de la CDB 
chargé des avis scientifiques, techniques et technologiques 
(SBSTTA) a été officiellement chargé de la gestion de 
la connaissance sur la biodiversité. Le SBSTTA a été 
créé en tant qu’« organe consultatif intergouvernemental 
scientifique ouvert [visant] à fournir à la Conférence des 
parties […] des avis opportuns sur la mise en œuvre de la 
convention » (article 25). Cependant, l’organe subsidiaire 
a rapidement été critiqué parce qu’il fonctionnait plus 
comme un mini-club au sein de la CDB que comme une 
véritable interface entre science et politique capable de 
synthétiser les connaissances existantes et d’en produire 
de nouvelles pour contribuer aux décisions politiques 
(Koetz et al., 2008). D’autres tentatives pour améliorer la 
gestion complexe des connaissances pour la biodiversité 
ont échoué. Ainsi, le Global Biodiversity Assessment et le 
Global Biodiversity Outlook ont été eux aussi fortement 
critiqués pour leur dimension quasi exclusivement bio 
0centrée qui négligeaient les aspects politiques et sociaux 
(Duraiappah et Rogers 2011). De même, le groupe de 
liaison sur la biodiversité, créé en 2004 pour renforcer la 
coopération entre six conventions, a eu un impact très 
limité sur l’intégration des domaines d’intervention 
(Scott 2011). Une importante avancée en matière de ges-
tion des connaissances a été réalisée grâce à l’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (Millenium Ecosystem 
Assessment). Grâce à son approche participative et ascen-
dante (dite bottom-up), cette initiative menée entre 2005 
et 2011 a pu s’attaquer aux tensions découlant de différents 
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domaines, échelles et épistémologies (Reid et al. 2006). 
Cependant, étant déconnectée de toute structure ou 
processus intergouvernemental, ce travail n’a eu au final 
qu’un impact limité sur l’élaboration des politiques (Görg 
et al. 2010). S’appuyant sur ces expériences, la conférence 
Biodiversité : science et gouvernance, tenue au siège de 
l’UNESCO à Paris en 2005 affirme l’importance d’établir 
« un mécanisme international ou intergouvernemental 
jouant un rôle similaire à celui du GIEC pour le chan-
gement climatique sur tous les aspects de la biodiversité ». 
Le processus d’établissement d’une telle plateforme pour 
la biodiversité a donc été lancé en 2005 avec le GIEC 
pour modèle (Larigaudrie et Mooney 2010). Ce processus 
a conduit à l’adoption en juin 2010 des Busan Outcome, 
un ensemble de recommandations spécifiques concernant 
la structure, la fonction et la gouvernance d’une plate-
forme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques. La résolution établissant officiel-
lement l’IPBES en tant qu’organe intergouvernemental 
indépendant a été adoptée en avril 2012. L’IPBES est 
censée corriger les échecs des anciens efforts de gestion 
des connaissances associés à la biodiversité, dans toutes 
ses dimensions thématiques, scalaires et épistémologiques 
(Larigaudrie et Mooney 2010 ; Morin et al., 2016). L’am-
bition pluri-thématique de l’IPBES apparaît clairement 
dans sa résolution fondatrice, appelant à la discussion sur 
la « valeur économique, sociale et culturelle » de la bio-
diversité. La résolution établissant l’IPBES souligne éga-
lement la nécessité de mener des évaluations aux échelles 
mondiales, régionales et sous-régionales et prendre en 
compte les contributions des parties prenantes à différents 
niveaux, y compris les organisations scientifiques, les 
ONG, les communautés locales et entreprises. Avant tout, 
l’IPBES est censée relier la science et l’élaboration de 
politiques, incorporer toutes les disciplines pertinentes 
et « apporter des connaissances de différents systèmes, 
y compris les systèmes autochtones, dans l’interface science- 
politique ». Ainsi, il est prévu de livrer une sorte de « pierre 
de Rosette », facilitant la communication entre différents 
systèmes de connaissance (Diaz et al., 2015).
En offrant une plateforme stable permettant des inter 
actions continues entre différentes communautés et qui 
reconnaît la nécessité de s’appuyer sur différentes formes 
de savoirs utiles pour la prise de décision, l’IPBES joue 
un rôle nouveau dans la mobilisation de la connaissance 
pour la biodiversité. Elle cherche en particulier à répondre 
d’une manière nouvelle aux manquements identifiés au 
sein des différentes initiatives mise en place dans l’ère 
post-CDB qui restaient trop prisonnières d’un face-à-face 
empreint de méfiance entre science et politique. L’accent 
mis sur les interactions continues et les apprentissages 
croisés rattache l’IPBES à ce que la littérature sur les 
interface entre savoirs et décisions appelle des boundary 
organizations (Guston, 2001 ; Morin et al., 2016), un 
modèle d’organisation qui se démarque clairement du 
modèle de communauté épistémique joué par l’UICN 
dans les années 80. Les ambitions affichées par l’IPBES 
en la matière prouvent au moins qu’un tel modèle est sans 
aucun doute perçu comme le plus pertinent pour traiter 
des enjeux posés par la biodiversité de la manière la plus 
complète et satisfaisante. Son efficacité dépendra toutefois 
de sa capacité réelle d’intégration entre des savoirs insti-
tutionnels et managériaux (comme les codes de conduite 
par exemple), des savoirs situationnels, locaux et pratiques 
(comme ceux de communautés autochtones ou de ges-
tionnaires de parcs) et des savoirs scientifiques (à la fois 
des sciences naturelles et sociales). 
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